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Agence régionale de santé

IDF-2016-07-28-018

Arrêté N° 2016-226 portant autorisation d'extension de 10

places du SESSAD "APAJH 95" d'Argenteuil réparti sur 3

sites géré par l'association "APAJH 95"
Arrêté N° 2016-226 extension de capacité SESSAD APAJH ARGENTEUIL
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Arrêté N° 2016- 226   
Portant autorisation d’extension de 10 places du SESSAD « APAJH 95 »d’Argenteuil  

réparti sur 3 sites géré par l’association « APAJH 95 » 
 
                  

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 

 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative, et notamment son article R312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le  Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

19 octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU     l’arrêté n°2001-1439 du 19 juillet 2001  de Monsieur le Préfet du Val d’Oise autorisant 

l’Association pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH 95) sise 42 bis rue Auguste 
et André Rouzée - 95330 Domont, à étendre de 20 à 72 places (sur trois sites de                
24 places)  la capacité du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile situé 
27 allée Romain Rolland - 95100 Argenteuil par la création de deux antennes 
supplémentaires à Cergy et Gonesse ; 

 
 
VU     l’arrêté n°2010-240 du 22 décembre 2010 du Directeur général  de l’Agence régionale 

de santé Ile-de-France autorisant l’Association « APAJH 95 » à regrouper ses deux 
Services d’Education Spéciale et de Soins à Domicile, SESSAD « Condorcet »  situé   
3 rue Henri Dunant - 95100 Argenteuil et SESSAD « APAJH » situé                            
27 avenue Romain Rolland, sur un seul site au 27 avenue Romain Rolland -                        
95100 Argenteuil ; 

 
 
VU    l’arrêté n°2013-33 du 25 février 2013  du Directeur général de l’Agence régionale de 

Santé Ile-de-France autorisant l’Association « APAJH 95 » sise 42 bis rue Auguste et 
André Rouzée - 95330 Domont à accueillir des enfants, adolescents et jeunes adultes 
de 0 à 20 ans souffrant de déficiences intellectuelles avec ou sans troubles associés 
dans son Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile d’une capacité de                     
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102 places réparties sur trois antennes situées à Argenteuil, Cergy et                                      
Garges les Gonesse ;  

 
VU     La demande de l’Association sollicitant une extension de son SESSAD sur les sites 

d’Argenteuil et de Cergy  pour des enfants souffrant de troubles du spectre autistique 
(TSA) ; 

 
CONSIDERANT          que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de 
l’organisation sociale et médico-sociale ;   

 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues 

par le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2015-2019 et avec le montant de l’une 
des dotations mentionnées aux articles L314-3 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 280 000 euros au titre 
de l’autorisation d’engagement 2015 sur crédits de paiement 2017 ;  

 
          

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : 

L’autorisation visant à étendre de 10 places le SESSAD de l’Association  « APAJH 95 » sise 
40 rue Gabriel Péri - 95130 Le Plessis-Bouchard est accordée. La capacité du SESSAD est 
de 112 places dont 102 pour des enfants et jeunes adultes de 0 à 20 ans, souffrant de 
déficience intellectuelle avec ou sans troubles associés et 10 places  pour enfants et jeunes 
adultes de 0 à 20 ans, souffrant d’autisme  et autres troubles envahissants du 
développement. 

 
ARTICLE 2 

L’extension de 10 places est répartie de la manière suivante :  

- 5 places sur Argenteuil 
- 5 places sur Cergy,  

portant la capacité totale du SESSAD APAJH à 112 places  soit : 

- 29 places à Cergy le Haut - 31 avenue du Terroir 
- 59 places à Argenteuil - 27 allée Romain Rolland 
- 24 places à Garges les Gonesse - 19 rue Jean Baptiste Corot 

 

ARTICLE 3 : 

Cette structure est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique :  
N° FINESS : 95 001 640 2 
Code Statut : 60 
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Entité établissement                                     Argenteuil     Cergy          Garges 
N° FINESS :         95 080 506 9      95 000 227 9        95 000 223 8 
Code catégorie :      182                     182                       182 
Codes disciplines :      319                     319                       319       
Code fonctionnement (type d’activité) : 16                       16                         16 
Codes clientèle :      120 - 437            120 - 437             120 
Code tarif :                34                       34                         34 
 

       ARTICLE 4 : 
 

La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
prévue par l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 

Cette autorisation est caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution dans un 
délai de trois ans à compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 
du code de l’action sociale et des familles. 

 
ARTICLE 6 : 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 
 
ARTICLE 7: 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 8 : 

La Déléguée Territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargée de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du département du Val d’Oise.  
 
       
 
      Fait à Paris, le 28 juillet 2016 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

   
          SIGNE 
 

      Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-07-28-019

Arrêté N° 2016-227 portant réduction de capacité de six

places de l'Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique

de Montlignon géré par la Mutuelle "La Mayotte"
Arrêté N° 2016-227 réduction de capacité de l'ITEP de MONTLIGNON
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Arrêté N° 2016-227 
portant réduction de capacité de six places de l’Institut Thérapeutique, Educatif et 

Pédagogique  de Montlignon géré par la Mutuelle « La Mayotte » 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE. 

 
 

 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le  Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

19 octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté  n°2009-93 du 20 janvier 2009 du Préfet du Val d’Oise autorisant la Mutuelle 

« La Mayotte » sise 165 rue de Paris - 95680 Montlignon à restructurer notamment   
118 places de  l’ITEP de Montlignon  les répartissant sur deux sites : 

         -   site de Montlignon :    36 places d’internat et 46 places de semi-internat 
         -   site de  Marly la Ville : 36 places d’internat ; 

 
VU     la demande de la Mutuelle « la Mayotte » visant  à réduire de six places la capacité de     

l’ITEP de Montlignon ; 
   
CONSIDERANT            que le site de Marly-la-Ville est en construction et que l’ensemble                              

                         des places est installé provisoirement à Montlignon ; 
 
CONSIDERANT    que cette opération s’inscrit dans le cadre d’une restructuration 

                 globale concernant notamment l’IME géré par la Mutuelle 
                  « La Mayotte » ;  
 
CONSIDERANT          que l’activité réalisée par l’ITEP est insuffisante au regard du nombre 

des places installées ; 
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CONSIDERANT         que le financement des six places supprimées era redéployé vers des 
places d’IME pour enfants souffrant d’autisme ou autres troubles 
envahissants du développement ; 

 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de 
l’organisation sociale et médico-sociale ;   

 
CONSIDERANT que les 112 places restantes présentent un coût de fonctionnement 

en année pleine compatible avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées aux articles L314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
          .                 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : 

L’autorisation visant à réduire de six places la capacité de  l’ITEP sis 165 avenue de Paris                                  
- 95680 Montlignon, destiné à des enfants et adolescents ou jeunes adultes  de 6 à 20 ans 
présentant des difficultés psychologiques dont l’expression notamment  l’intensité des 
troubles du comportement perturbe gravement la socialisation et l’accès aux 
apprentissages, est accordée à la Mutuelle « La Mayotte » dont le siège social est situé à la 
même adresse. 
 

ARTICLE 2 : 

          La  capacité de cet établissement de 112 places est ainsi répartie sur le site de Montlignon 
dans l’attente du transfert de 36  places sur le site de Marly-la-Ville ; 

 
- 36 places d’internat et 76 places de semi-internat 

 
 

ARTICLE 3 : 

L’Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique est répertorié dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 95 069 012 3 
 
     Code catégorie : 186      
     Code discipline :  901      
     Code fonctionnement (type d’activité) : 13 - 11  
     Code clientèle : 200       
 
N° FINESS du gestionnaire : 95 000 331 9 
 
     Code Statut : 47 

 
 

ARTICLE 4 : 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 
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ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 6 : 

La Déléguée Territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargée de l’exécution du présent arrêté,  publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région  Ile-de-France et du Département du Val d’Oise.  
 
       
 
      Fait à Paris, le 28 juillet 2016 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

   
          SIGNE 
 
 

      Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-07-28-020

Arrêté N° 2016-228 portant requalification de 23 places et

extension de 15 places de l'Institut Médico-Educatif situé à

Montlignon et Marly la Ville géré par la Mutuelle "La

Mayotte"Arrêté N° 2016-228 requalification et extension de capacité de l'IME à MONTLIGNON et MARLY

LA VILLE
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Arrêté N° 2016- 228           
            portant requalification de 23 places et extension de 15 places  

de l’Institut Médico-Educatif situé à Montlignon et Marly la Ville  géré par la Mutuelle 
« La Mayotte » 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE. 

 
 

 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le  Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

19 octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU   l’arrêté n°2009-93 du 20 janvier 2009 du Préfet du Val d’Oise autorisant notamment la 

Mutuelle « La Mayotte » sise 165 avenue de Paris - 95680 Montlignon à créer 
partiellement 20 places d’Institut Médico Educatif  sur les 60 places demandées, sur 
deux sites (Montlignon et Marly la Ville) ; 

 
VU    l’arrêté n°2009-1095 du 25 juin 2009 du Préfet du Val d’Oise autorisant la Mutuelle 

« La Mayotte » sise 165 avenue de Paris - 95680 Montlignon à créer 16 places 
supplémentaires d’Institut Médico-Educatif sur deux sites (Montlignon et                              
Marly la Ville) ; 

 
VU  l’arrêté n°2012-51 du 27 mars 2012 autorisant la Mutuelle « La Mayotte » sise                     

165, avenue de Paris - 95680 Montlignon, d’une part à augmenter la capacité de 
l’Institut Médico Educatif de 22 places en 2012 et de deux places supplémentaires en 
2013, d’autre part à créer sur le site de Montlignon 11 places d’accueil temporaire en 
2012, et une place supplémentaire en 2013 ;  
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VU    les demandes de la Mutuelle « La Mayotte » visant d’une part,  à étendre la capacité 

de l’IME de 15 places pour enfants et adolescents souffrant d’autisme ou d’autres 
troubles envahissants du développement et d’autre part, à requalifier 23 places d’IME 
parmi les 60 places existantes pour enfants et jeunes adultes de 6 à 20 ans déficients 
intellectuels avec troubles du comportement,  en places pour enfants  et adolescents 
souffrant d’autisme ou d’autres troubles envahissants du développement ;     

 
CONSIDERANT          que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de 
l’organisation sociale et médico-sociale ;   

 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues 

par le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2015-2019 et avec le montant de l’une 
des dotations mentionnées aux articles L314-3 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre  à hauteur de 1 137 523 euros soit : 
-  685.000 euros au titre de l’opération de fongibilité entre les 

enveloppes sanitaires et médico-sociales issue de la fermeture 
de l’Hôpital de Jour géré par la Mutuelle « La Mayotte » sur le 
site de Montlignon.  

- 224 090 euros au titre du redéploiement des crédits issus de la 
réduction de six places de l’ITEP de Montlignon. 

- 228 433 euros au titre de crédits antérieurs à 2012. 
 
 
 

ARRETE 
 

 

ARTICLE 1er : 

L’autorisation visant à augmenter la capacité de  l’Institut Médico-Educatif de 15 places pour 
enfants et  adolescents de 6 à 20 ans souffrant d’autisme ou d’autres troubles envahissants 
du développement, est accordée à la Mutuelle « la Mayotte » sise au 165 avenue de Paris - 
95680 Montlignon. 
 

ARTICLE 2 : 

L’autorisation visant à requalifier 23 places d’IME parmi les 60 places existantes pour enfants 
et jeunes adultes de 6 à 20 ans déficients intellectuels avec troubles du comportement,  en 
places pour enfants  et adolescents de 6 à 20 ans souffrant d’autisme ou d’autres troubles 
envahissants du développement est accordée à la Mutuelle « la Mayotte » sise au                        
165 avenue de Paris - 95680 Montlignon. 
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ARTICLE 3 : 

L’établissement est autorisé à gérer une capacité totale de 87 places dont 49 pour enfants et 
jeunes adultes âgés de 6 à 20 ans déficients intellectuels avec  troubles du comportement et 
38 places pour enfants et adolescents de 6 à 20 ans souffrant d’autisme ou autres troubles 
envahissants du développement. 

 Ces places sont réparties sur deux sites de la manière suivante : 

- Site de Montlignon : 45 places d’IME en semi-internat et 12 places d’accueil temporaire  
- Site de Marly la Ville : 30 places d’IME en semi-internat. 

La répartition des places par déficiences sur les deux sites : 

- 49 places pour déficients intellectuels et 38 places pour enfants et adolescents souffrant 
d’autisme ou autres troubles envahissants du développement 

 est fluctuante en fonction des besoins. 

 

ARTICLE 4 : 

          L’autorisation donnée à La Mutuelle « La Mayotte » d’installer 12 places d’IME sur le site de 
l’Association « Sofia » sise 2 avenue du Président Wilson - 95260 Beaumont sur Oise est 
prorogée jusqu’à  l’installation définitive des 30 places d’IME à Marly la Ville. 

 

ARTICLE 5: 

L’Institut Médico Educatif est répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
Pour l’Institut Médico-Educatif à Montlignon 
 
N° FINESS de l’établissement : 95 001 133 8 
     
     Code catégorie : 183    
     Code discipline :  901- 650     
     Code fonctionnement (type d’activité) : 13  
     Code clientèle : 200 -120 - 437      
 
Pour l’Institut Médico-Educatif à Marly la Ville 
 
N° FINESS de l’établissement : 95 001 430 8 
     
     Code catégorie : 183    
     Code discipline :  901     
     Code fonctionnement (type d’activité) : 13  
     Code clientèle : 200  
 
N° FINESS du gestionnaire : 95 000 331 9 
 
      Code Statut : 47 
 

       ARTICLE 6 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
prévue par l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 7 : 

Cette autorisation est caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution dans un 
délai de trois ans à compter de sa notification conformément aux dispositions de l’article 
L313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 

ARTICLE 8 :  

Cette autorisation ne peut être transférée sans l’accord préalable du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  

 

ARTICLE 9 : 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 
 
 
ARTICLE 10 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 11 : 

La Déléguée Territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, est 
chargée de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la  
Région Ile-de-France et du Département du Val d’Oise.  
       
 
      Fait à Paris, le 28 juillet 2016 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

   
           SIGNE 
 
 

      Christophe DEVYS 
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Arrêté N° 2016- 230            
            portant relocalisation partielle du SESSAD  

d’Eaubonne et de Louvres  géré par la Mutuelle « La Mayotte » 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE. 

 
 

 
 

VU  le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le  Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 

19 octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n°2007-1359 du 23 octobre 2007 du Préfet du Val d’Oise autorisant la Mutuelle 

« La Mayotte » sise 165 rue de Paris - 95680 Montlignon à dispenser des soins 
remboursables aux assurés sociaux pour les 48 places du SESSAD d’Eaubonne et de 
Louvres ainsi réparties : 

         -   24 places situées au 29 avenue de Paris -  95600 Eaubonne  
         -   24 places situées au 9 place Jean Baptiste Corot - 95380 Louvres ;  

 
VU     la demande de la Mutuelle « la Mayotte » visant  à relocaliser les 24 places du site 

d’Eaubonne au 165 rue de Paris - 95680 Montlignon ;  
 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de 
l’organisation sociale et médico-sociale ;   
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CONSIDERANT         qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues  
par le code de l’action sociale et des familles et qu’il n’entraine aucun 
surcoût pour l’assurance maladie ;                  

 
 
 

ARRETE 
 

 

ARTICLE 1er : 

L’autorisation visant à relocaliser 24 places du SESSAD d’Eaubonne et de Louvres, du  site 
d’Eaubonne, 29 avenue de Paris - 95600 Eaubonne au 165 avenue de Paris                          
- 95680 Montlignon, est accordée à la Mutuelle « La Mayotte » dont le siège social est situé 
165 rue de Paris - 95680 Montlignon. 
 

ARTICLE 2 : 

          Le SESSAD géré par la Mutuelle «  La Mayotte » sur les sites de Montlignon et de Louvres,  
est destiné à prendre en charge des enfants, adolescents ou jeunes adultes  présentant des 
difficultés psychologiques dont l’expression notamment l’intensité des troubles du 
comportement perturbe gravement la socialisation et l’accès aux apprentissages. 

 
         La  capacité de ce service est de 48 places ainsi réparties : 
 

- 24  places situées à Montlignon  
- 24 places situées à Louvres  

 

ARTICLE 3 : 

Le SESSAD est répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
Pour le site de Montlignon  
 
N° FINESS de l’établissement : 95 078 304 3 
 
     Code catégorie :  182    
     Code discipline :   319     
     Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
     Code clientèle : 200       
 
Pour le site de Louvres 
 
N° FINESS de l’établissement : 95 000 963 9 
 
     Code catégorie : 182     
     Code discipline :   319     
     Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
     Code clientèle : 200 
 
N° FINESS du gestionnaire : 95 000 331 9 
 
     Code Statut : 47 
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ARTICLE 4 : 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 
autorités compétentes. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 6 : 

La Déléguée Territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera, publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région  Ile-de-France et du Département du Val d’Oise.  
 
       
 
      Fait à Paris, le 28 juillet 2016 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

   
          SIGNE 
 
 

      Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé
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Décision 16-960 concernant la suspension de l'autorisation

d'exercer l'activité de gynécologie-obstétrique de type I de

la Polyclinique-le-Forêt à compter du 1er août 2016 à 8h
Suspension de l'autorisation d'exercer l'activité de gynécologie-obstétrique de type I de la

Polyclinique-le-Forêt à compter du 1er août 2016 à 8h
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5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 
Standard : 01 82 52 40 00 – Site Internet : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france 

 

 
 

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

 

ARRETE 

 
portant modification de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié 

 portant renouvellement du Conseil interacadémique de l’éducation nationale 
d’Ile-de-France 

 
 

LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE, 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU le code de l’éducation, partie législative, articles L234-1 et L234-8, 

VU le code de l'éducation, partie réglementaire, notamment le livre II titre III, chapitre IV,  
articles R234-1 à R234-12, et R234-16 à R234-21, 

VU l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié portant renouvellement du Conseil 
interacadémique de l’éducation nationale d’Ile-de-France, 

VU les propositions des organismes représentés, 

SUR  proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la 
région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, 

 
 

A R R E T E : 
 

ARTICLE 1er : 
 

A l’article 1er de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié susvisé, les dispositions : 
 
« PRESIDENTS 
Monsieur le Préfet de la région d’Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Monsieur le Président du Conseil régional d’Ile-de-France, 
 
VICE-PRESIDENTS 
Monsieur le Recteur de l’académie de Paris, 
Monsieur le Recteur de l’académie de Versailles, 
Madame le Recteur de l’académie de Créteil, 
Madame la Directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt d’Ile-de-France, 
Madame la Vice-Présidente du Conseil régional d’Ile-de-France chargée des lycées » 
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sont remplacées par les dispositions suivantes :  
 

« PRESIDENTS 
le Préfet de la région d’Ile-de-France, Préfet de Paris, 
le Président du Conseil régional d’Ile-de-France, 
 
VICE-PRESIDENTS 
le Recteur de la région académique Ile-de-France, Recteur de l’académie de Paris, 
le Recteur de l’académie de Versailles, 
le Recteur de l’académie de Créteil, 
le Directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Ile-de-
France, 
le Vice-Président du Conseil régional d’Ile-de-France chargé de l’éducation et de la culture » 

 
 

ARTICLE 2 : 
 
 

A l’article 1er, 1, A), de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié susvisé, les 
dispositions : 
 
« A) Représentants de la Région Ile-de-France 
 
 Titulaires :      Suppléants : 
 
M. Didier FISCHER     Mme Martine LEGRAND 
M. Jean MALLET     Mme Safia LEBDI 
Mme Sandra PROVINI    Mme Christine FREY   
M. Jean LAFONT     M. Clément ORTEGA-PELLETIER 
M. Gilles-Maurice BELLAICHE   Mme Liliane PAYS 
Mme Charlotte BLANDIOT-FARIDE   Mme Marie-Christine CARVALHO 
Mme Audrey GALLAND    Mme Josy MOLLET-LIDY 
Mme Marie-Claude GIRARDEAU   Mme Marie-Thérèse BESSON  
M. Claude BODIN     Mme Martine PARESYS 
M. Jean-Didier BERGER    N…   
Mme Cécile DUMOULIN    Mme Cécile ZAMMIT-POPESCU » 

 

 
sont remplacées par les dispositions suivantes :  
 
 
« A) Représentants de la Région Ile-de-France 
 
 Titulaires :      Suppléants : 
 
Mme Emmanuelle DAUVERGNE   M. Jérémy REDLER 
Mme Delphine BÜRKLI    M. Jean SPIRI 
Mme Catherine PRIMEVERT   Mme Anne MESSIER 
M. Arnaud LE CLERE    Mme Babette de ROZIERES  
Mme Béatrice LECOUTURIER   Mme Sandrine LAMIRE-BURTIN 
Mme Clotilde DEROUARD    Mme Karine FRANCLET 
Mme Sandrine GRANDGAMBE   M. Yannick TRIGANCE 
M. Eric COQUEREL     Mme Dominique BARJOU 
Mme Juliette ESPARGILIERE   M. Rachid TEMAL 
Mme Béatrice TROUSSARD    M. Joffrey BOLLEE » 
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ARTICLE 3 : 
 
A l’article 1er, 1, C), de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié susvisé, les 
dispositions : 
 
« C) Représentants des communes 
 
Maires et conseillers municipaux 
 
 Titulaires :      Suppléants : 
 
M. Bernard ZUNINO     M. Daniel MAUREY 
Maire de Saint-Michel-sur-Orge (91)   Maire de Boinville-en-Mantois (78) 
 
M. Joël BOUTIER     Mme Véronique DELANNEY 
Maire de Groslay (95)    Adjointe au Maire de Nogent-sur-Marne (94) 
 
N.       N. 
 
M. Jean-Yves LE BOUILLONNEC   Mme Martine VESSIERE 
Maire de Cachan (94)    Adjointe au Maire d’Issy-les-Moulineaux (94) 
 
N.       N. » 
   
sont remplacées par les dispositions suivantes :  
 
« C) Représentants des communes 
 
Maires et conseillers municipaux 
 
 Titulaires :      Suppléants : 
 
M. Bernard ZUNINO     M. Daniel MAUREY 
Maire de Saint-Michel-sur-Orge (91)   Maire de Boinville-en-Mantois (78) 
 
M. Joël BOUTIER     Mme Véronique DELANNEY 
Maire de Groslay (95)    Adjointe au Maire de Nogent-sur-Marne (94) 
 
Mme Elvira JAOUËN     Mme Christine BOURREAU 
Maire de Courdimanche (95)    Maire de Chalo-Saint-Mars (91)  
 
 
M. Jean-Yves LE BOUILLONNEC   Mme Martine VESSIERE 
Maire de Cachan (94)    Adjointe au Maire d’Issy-les-Moulineaux (94) 
 
M. Jean-François KENNEDY    M. Patrick CAPILLON 
Maire de Vitry-sur-Seine (94)    Adjoint au Maire de Rosny-sous-Bois (93) » 
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ARTICLE 4 : 
 
A l’article 1er, 3, A), de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié susvisé, les 
dispositions : 
 
« A) Parents d’élèves 
 
FCPE 
 
Titulaires        
 
M. Hervé-Jean LE NIGER 
M. Bernard DUBOIS 
Mme Carla DUGAULT 
M. Alain LEPAGE 
Mme Aissa BENZOUAOUI 
M. Ali AIT SALAH 
 
Suppléants 
 
Mme Eve HEINRICH 
M. Kaïs IDRISS 
M. Jacques FOSSEY 
Mme Béatrice LONGAYGUE 
M. Philippe MAINGAULT 
M. Bruno BRISEBARRE  
 
PEEP 
 
Titulaire 
 
M. Judas PAYSANT 
 
Suppléant  
 
M. Jean-Paul GUIGNY »     
 
sont remplacées par les dispositions suivantes :  
 
« A) Parents d’élèves 
 
FCPE 
 
Titulaires        
 
M. Hervé-Jean LE NIGER 
M. Bernard DUBOIS 
Mme Aissa BENZOUAOUI 
M. Frédéric ERARD 
M. Patrice BAUDOU 
Mme Carla DUGAULT 
 
Suppléants 
 
Mme Eve HEINRICH 
M. Kaïs IDRISS 
M. Antonio GOMEZ 
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M. Ali AIT SALAH 
M. Mikaël TANE 
M. Bruno BRISEBARRE   
 
PEEP 
 
Titulaire 
 
Mme Myriam MENEZ 
 
Suppléant  
 
M. Jean-Marc MAGNET » 
 
 

ARTICLE 5 : 
 
A l’article 1er, 3, F), de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié susvisé, les 
dispositions : 
 
« F) Représentants des organisations syndicales d’employeurs 
 
Titulaires      Suppléants 
 
AEES 
Mme Martine BACCIOCHINI    M. Guy COURTOIS 
        
UDE (MEDEF) 
M. Michel TERRIOUX    M. Vincent DEMIGNOT 
 
UDE (CGPME) 
M. Gérard HERMANT    M. Arezki GUIDDIR 
 
UDE (UNAPL) 
M. Olivier AYNAUD     N… 
 
UDE (UPA) 
M. Christian VOIRIOT    M. Thierry LAUREAU » 
 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« F) Représentants des organisations syndicales d’employeurs 
 
Titulaires      Suppléants 
 
AEES 
Mme Martine BACCIOCHINI    N. 
        
UDE (MEDEF) 
M. Michel TERRIOUX    M. Vincent DEMIGNOT 
 
UDE (CGPME) 
M. Gérard HERMANT    M. Arezki GUIDDIR 
 
UDE (UNAPL) 
M. Olivier AYNAUD     N. 
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UDE (UPA) 
M. Christian VOIRIOT    M. Thierry LAUREAU » 
 

ARTICLE 6 : 
 
A l’article 1er, 3, G), de l’arrêté n° 2014023-0003 du 23 janvier 2014 modifié susvisé, les 
dispositions : 
 
« G) Représentants des exploitants agricoles 
 
Titulaire      Suppléant 
 
FSEAIF 
M. Sylvain PETIT     M. Willy DELPORTE » 
        
sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« G) Représentants des exploitants agricoles 
 
Titulaire      Suppléant 
 
FSEAIF 
M. Sylvain PETIT     N. » 
 

ARTICLE 7 : 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région  
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et les recteurs des académies de Paris, Versailles et Créteil, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 

 
 
Fait à Paris, le 2 août 2016 
 

Signé : 
Pour le Préfet de région, et par délégation, 

Le Préfet, Secrétaire général pour les affaires régionales 
d’Ile-de-France, 

 
Yannick IMBERT 
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